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L’initiative sur les salaires minimums 
voudrait que l’Etat impose un salaire 
minimum légal de 22 francs de l’heure. 
En comparaison internationale, ce serait 
un record absolu, qui causerait un tort 
massif à l’économie suisse et aux travail-
leurs. «Beaucoup de PME ne pourraient 
tout simplement pas payer de tels sa-
laires et devraient donc fermer leurs 
portes, à moins de supprimer des em-
plois ou de rationaliser pour amortir la 
hausse des coûts salariaux», a affirmé 
Jean-François Rime, président de l’Un-
ion suisse des arts et métiers Usam. 

Choc de coûts et fermetures 

d’entreprises garantis

«Cette initiative nous mettrait échec et 
mat face à la concurrence internationa-
 le», a averti Valentin Vogt, président de 
l’Union patronale suisse. «Le salaire mi-
nimum légal viderait de sa substance 
un partenariat social éprouvé», a-t-il aj-
outé. Si l’initiative passait, a expliqué 
Alain Guttmann, président de Bobst 
Group SA à Lausanne, même les gran-
des entreprises tournées vers l’expor-
tation, confrontées aujourd’hui déjà à 
une forte concurrence internationale 
liée au standard élevé des salaires en 
Suisse, subiraient un véritable choc dû 
à l’explosion des coûts salariaux. La 
hausse serait telle que l’économie suis se 
d’exportation ne pourrait plus suivre le 
rythme international. Et elle perdrait des 
emplois. 

Cette vague frapperait aussi de plein 
fouet le tourisme suisse, où l’initiative 
sur les salaires minimums risque de pro-
voquer une véritable hécatombe parmi 
les petites exploitations de l’hôtellerie 
et de la restauration. «Nous payons 
d’ores et déjà le double des salaires que 
paient les Autrichiens. Si nous devons 
hausser encore nos prix, nous risquons 
de perdre beaucoup de clients suisses 
et de touristes étrangers. L’acceptation 
de cette initiative forcerait des entre-
prises à débaucher du personnel, voire 
à fermer boutique», a souligné Gugli - 
el  mo L. Brentel, président d’Hotellerie-
suisse. 

Les emplois à temps  

partiel seraient aussi menacés

Marianne Meister, cheffe d’entreprise et 
présidente de la commune de Messen 

(SO), a pris l’exemple de son commerce 
de détail pour montrer combien les jeu-
nes professionnels peu expérimentés 
ont de peine à accéder au monde du 
travail. Ce sont, plus que d’autres, les 
jeunes en quête d’un premier emploi, 
les femmes et les personnes à faible re-
venu qu’un salaire minimum légal éli-
minerait du marché du travail. Même 
les emplois à temps partiel, qui permet-
tent, aux femmes surtout, de gagner un 
revenu supplémentaire important pour 
la famille, seraient menacés de dispari-
tion du fait de la hausse des coûts sala-
riaux. 

L’entrepreneur tessinois Fabio Regazzi 
a, quant à lui, démontré les effets per-
vers qu’aurait un salaire minimum sur 
les zones rurales et les régions de mon-
tagne. Si certaines régions comme le 
Tessin bénéficient de perspectives éco-
nomiques favorables, c’est justement 
du fait de leur capacité concurrentielle 
liée à la modicité du coût de la vie et 
des coûts salariaux. L’initiative sur les 
 salaires minimums n’en tient aucun 
comp te et son adoption ferait ainsi 
perdre à bien des régions de Suisse un 
de leurs atouts essentiels, celui des 
moindres coûts. Et Regazzi d’ajouter: 
«Plus encore qu’ailleurs, dans les régions 
rurales où il faut lutter pour chaque em-
ploi, l’ex ode d’une famille faute de pos-
sibilités de gagner sa vie se répercute 
directement sur la collectivité». 3

Non au diktat salarial 

Tous unis contre 
le salaire minimum étatique !
Un salaire minimum imposé par l’Etat mettrait en péril la compétitivité de l’économie suisse 

et menacerait les petites et moyennes entreprises dans leur existence. Les premiers à en  

souffrir seraient les jeunes désireux d’entrer dans la vie active, les femmes et les travailleurs à  

bas revenus des zones rurales et des régions de montagne: tel est le message qu’ont mar- 

telé des respon sables et des associations économiques lors d’une conférence de presse à Berne. 

Campagne 
contre l’initiative
Informez-vous à fond sur la cam-
pagne du Comité interpartis «NON 
au smic en Suisse» et participez 
aussi personnellement! Contre un 
salaire minimum uniforme imposé, 
vous trouverez des données et des 
arguments très intéressants sous:

www.smic-non.ch 3

Suivez-nous sur Twitter:
@arbeitgeber_ch


